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ProPagande en faveur de la cuisine au gaz 
à la fin des années 1930.
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Chère Madame, cher Monsieur,

Depuis quelques années, les questions liées à l’énergie sont revenues 
avec force sur le devant de la scène. L’épuisement des ressources naturelles, 
la maîtrise de nos consommations, le développement de nouvelles filières 
de production, la réduction des rejets de gaz à effet de serre sont autant de 
défis à relever pour chacun des acteurs d’une société devenue dépendante de 
l’énergie pour la moindre de ses activités. Alors que s’est engagé un débat 
national sur la transition énergétique, la CREA travaille à faire émerger des 
solutions innovantes qui nous feront aller vers plus de sobriété, pour trouver 
de nouvelles sources d’énergie plus respectueuses de l’environnement, faire 
évoluer le comportement de nos habitants et progresser, ensemble, vers l’éco-
communauté.

Bonne lecture,

Président de la CREA
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Conquis il y a 500 000 ans, 
le feu marque pour 
l’Homme une étape déter-
minante dans la maîtrise de 

son environnement. Grâce à lui, fini la 
froidure de l’hiver, la dégustation de la 
viande crue et l’obscurité, objet de tant 
de craintes. L’invention de la lampe à 
huile au Néolithique et de la chandelle 
au Moyen-Âge constitue deux étapes 
supplémentaires dans cette maîtrise 
du feu, propre à l’espèce humaine. Il 
faut attendre le XIXe siècle pour que de 
nouveaux moyens d’éclairage fassent 
leur apparition. À partir des années 
1820, l’utilisation du gaz issu de la 
distillation de la houille permet de dis-
poser d’une énergie abondante capable 
d’éclairer, comme jamais auparavant, 
les rues, les ateliers, les commerces 
et les logements. En apportant la lu-
mière, mais également le chauffage, 
le gaz entraîne de nombreux boule-
versements à la fois sociaux et écono-

miques. Cependant, à partir des années 
1880, le développement de l’électri-
cité se substitue peu à peu au gaz pour 
l’éclairage et devient une formidable 
source d’énergie accompagnant l’essor 
de l’industrie. De par sa vocation in-
dustrielle et le poids de sa population, 
la région de Rouen Elbeuf devient, 
durant plus d’un siècle, l’une des plus 
grosses consommatrices d’énergie du 
pays, mais également l’une des plus 
grosses productrices grâce à ses usines 
à gaz et ses centrales électriques. 

introduction

P. 5 : Publicité des années 1840 Pour les 
lanternes à huile destinées à l’éclairage 

des rues.
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Contrairement à ce que 
l’on imagine souvent, 
l’éclairage des rues n’est 
pas le fruit de la Révo-

lution industrielle. C’est l’édit royal 
de juin 1697 qui prescrit et organise 
pour la première fois l’illumination 
des chaussées des grandes villes du 
royaume à l’aide de chandelles enfer-
mées dans des lanternes suspendues. 
Rouen bénéficie ainsi, entre 1697 
et 1770, de l’éclairage de la plupart 
de ses voies. Après 1770, ce premier 
système d’éclairage rudimentaire est 
remplacé par des lampadaires à huile. 
Ces derniers fonctionnent dans la capi-
tale normande jusqu’en 1862, date à 
laquelle ils finissent d’être remplacés 
par l’éclairage au gaz. La découverte 
en 1787 de la propriété éclairante du 
gaz issu de la distillation du charbon 
de bois en vase clos, est l’œuvre de 
l’ingénieur français Philippe Lebon. 
Afin de mener à bien la mise au point 

de la thermolampe permettant la pro-
duction du gaz, le premier consul Na-
poléon accorde en 1803 à Lebon une 
concession dans la forêt du Rouvray. 
Cependant, comme bien des inven-
tions en avance sur leur temps, les 

L’écLairage par Le gaz 



7

premiers essais du gaz d’éclairage ne 
trouvent guère d’écho dans le public. 
Si Lebon ne réussit pas à promouvoir 
son invention, il est vrai encore impar-
faite, c’est un certain Winzler qui va la 
reprendre en 1815 à son compte et en 
tirer tous les bénéfices. Après quelques 
améliorations, celui-ci commence, à 
partir de 1819, à éclairer les rues de 
Paris qui va dès lors gagner son titre 
de ville lumière. La production du 
gaz d’éclairage basée cette fois-ci sur 
la distillation du charbon de terre de-
vient une nouvelle industrie dont vont 
s’emparer de nombreux entrepreneurs 
à travers tout le pays.
Dans la région, l’un des premiers 
à se lancer dans cette activité est le 
constructeur mécanicien Auguste Mal-
teau. En 1828, celui-ci obtient l’auto-
risation de créer à Elbeuf une usine 
destinée à distiller du gaz d’éclairage 
à partir de déchets textiles. Malgré la 
crainte du voisinage vis-à-vis des nui-
sances liées à cette nouvelle industrie, 
l’entrepreneur réussit à démarrer son 

activité et à commercialiser son gaz 
portatif dans des bonbonnes. La fabri-
cation de ce combustible semble si 
prometteuse qu’un second mécanicien 
elbeuvien du nom de Sabey décide de 
se lancer lui aussi dans l’aventure. La 
menace de l’installation d’un troisième 
concurrent incite Maletau et Sabey à 
s’associer en 1838 pour fonder la Com-
pagnie Elbeuvienne d’éclairage par le 
gaz et obtenir, de la municipalité d’El-
beuf, l’exclusivité de la distribution du 
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gaz dans la ville pour l’éclairage des 
rues et la fourniture aux particuliers et 
industriels. Si à Elbeuf la fabrication 
et la vente du gaz d’éclairage sourit à 
Maletau et Sabey, en revanche, à Dar-
nétal, MM. Doublet, Laty et Rebut ont 
moins de chance dans leur entreprise. 
L’usine à gaz de houille pour l’éclai-
rage de la ville de Darnétal et de ses 
environs installée en 1839 fait faillite 
dès l’année suivante. 
À Rouen, l’industrie gazière démarre 
en 1834 avec la construction par MM. 
Pauwels, Visinet et Cie d’une usine 
de production de gaz, fonctionnant au 
charbon de terre importé d’Angleterre. 
Édifiée rue des Emmurées dans le quar-
tier Saint-Sever, cette installation inau-
gurée le 20 octobre 1834 est destinée, 
dans un premier temps, à alimenter 
quelques magasins de la rue Grand-
Pont, des Carmes et le Théâtre des Arts.
En 1840, une seconde usine à gaz est 
ouverte à Rouen sur la rive nord de 
l’île Lacroix à l’initiative d’une société 
anglaise, la Compagnie Européenne du 

gaz, dont une partie du capital appar-
tient aux fondeurs rouennais d’origine 
britannique Barker et Rowcliffe. 
L’existence de deux compagnies de 
gaz, installées sur son territoire, incite 
la ville de Rouen à passer avec celles-ci 
une convention le 11 juillet 1846 dans 
le but de leur assurer l’exclusivité de la 
distribution du gaz dans la ville et leur 
permettre de se développer afin de pou-
voir poser leurs conduites de distribu-
tion. L’année suivante, la municipalité 
décide de délimiter les périmètres de 
distribution des deux concessionnaires, 
quartier par quartier. La Compagnie 
Européenne du gaz se voit attribuer 
l’alimentation de la partie Est de la ville 
et la Compagnie des Emmurées celle 
de l’Ouest. En 1862, les rues de Rouen 

P. 6 : PhiliPPe lebon, l’inventeur du gaz d’éclairage 
au Xviiie siècle.

P. 7 : usine à gaz d’elbeuf au début du XXe siècle.

P. 9 : gazomètre de l’usine à gaz des emmurées, 
vers 1950.
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sont équipées par près de 2132 réver-
bères. Cette véritable révolution tech-
nique a de nombreuses répercussions 
sur le plan social. L’éclairage par le gaz 
permet en effet le noctambulisme, le 
développement des salles de spectacles 
et des grands magasins, mais également 
le travail de nuit dans les usines et les 
ateliers. 

Perçue comme un vecteur de confort 
et de modernité, cette nouvelle énergie 
suscite l’envie des habitants des com-
munes suburbaines qui réclament de 
pouvoir en bénéficier également. Sous 
la pression, les municipalités concer-
nées autorisent les deux compagnies 
rouennaises de gaz à étendre leurs 
réseaux de distribution aux communes 
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voisines de Rouen à partir de 1859.
À la fin du XIXe siècle, la Compagnie 
des Emmurées assure la desserte de 
Bihorel, Bois-Guillaume et Mont-
Saint-Aignan, alors que la Compagnie 
Européenne du gaz distribue le gaz 
aux communes de Blosseville-Bonse-
cours, Amfreville-la-Mivoie, Le Mes-
nil-Esnard, Petit et Grand Quevilly, 
Sotteville-lès-Rouen, Saint-Étienne-
du-Rouvray et Oissel. Pour cette com-
pagnie, l’alimentation des villes de la 
rive gauche nécessite l’ouverture en 
1878 d’une seconde usine de produc-
tion sur le territoire sottevillais rue de 
Paris. 
En ce qui concerne les communes du 
canton de Maromme, la distribution 
du gaz y est assurée par la Compa-
gnie d’éclairage par le gaz de Deville, 
fondée en 1837. À coté de ces usines 
alimentant plusieurs communes fonc-
tionnent des établissements de tailles 
plus réduites comme celles de Darné-
tal ou de Saint-Aubin-lès-Elbeuf.
Si le gaz rencontre un vif succès pour 

l’éclairage des rues et des ateliers 
(l’usine La Foudre à Petit-Quevilly 
ou la Cotonnière à Saint-Étienne-
du-Rouvray possèdent leur propre 
installation de production) où il est 
également utilisé pour actionner des 
moteurs, en revanche, celui des par-
ticuliers a plus de mal à s’imposer. 
En effet, celui-ci est mis, à la fin du 
XIXe siècle, en concurrence avec 
d’autres moyens de s’éclairer comme 
les lampes à pétrole, à acétylène et par 
l’électricité. 
Cette nouvelle énergie qui fait son 
apparition dans les années 1880 est en 
effet jugée moins dangereuse et son ins-
tallation moins lourde que le gaz, ce qui 
permet ainsi d’alimenter un plus grand 
nombre de communes et d’usagers.
L’arrivée de l’électricité sur le marché 
de l’énergie surprend les compagnies 
gazières qui ne mesurent pas, dans un 
premier temps, la menace que celle-ci 
fait peser sur leur activité. Rapidement, 
l’électricité passe devant le gaz pour 
l’éclairage des particuliers et des indus-
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triels et commence à éclairer les rues 
de Rouen à partir de 1896. Cependant, 
les communes étant liées par conven-
tion avec les compagnies gazières sur 
de longues périodes, le gaz continue 
à éclairer les rues des villes jusqu’à la 
Seconde Guerre mondiale. La capitale 
normande demeure d’ailleurs en 1939 
la seconde ville de France derrière Paris 
pour le nombre de becs de gaz. Si la 
part de cette énergie est remise en ques-
tion pour l’éclairage, en revanche, elle 
conserve toute sa place pour le chauf-
fage et la cuisson, deux utilisations du 
gaz qui ne vont cesser de croître jusqu’à 
aujourd’hui. 

allumeur de réverbère à gaz dans les années 1920.
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du gaz de coke au gaz natureL 

E n 1937, les usines de pro-
duction de gaz de ville de 
l’agglomération rouen-
naise, indépendantes depuis 

leur création, sont réunies sous la coupe 
de la Société Lyonaise des Eaux et 
de l’Éclairage fondée à Paris en 1880 
et qui cherche à renforcer sa branche 
énergie par le rachat de compagnies 
gazières dans toute la France.
Durant la Seconde Guerre mondiale, la 
fabrication du gaz est fortement pertur-
bée par le contingentement du charbon 
qui entraîne la mise en place de mesures 
de rationnement pour la population. 
Ces difficultés d’approvisionnement 
sont aggravées par les destructions 
dont sont victimes les conduites ainsi 
que les usines à gaz et leurs imposants 
gazomètres lors des bombardements. À 
la Libération, la production et la distri-
bution sont à l’arrêt. Dans l’agglomé-
ration rouennaise, il faut attendre la fin 
de l’année 1944 pour voir redémarrer 

l’usine des Emmurées, la seule en état 
de l’être. Toutefois, face aux besoins, la 
quantité de gaz fabriqué demeure insuf-
fisante, ce qui prolonge les mesures de 
rationnement jusqu’en mars 1946.
À cette date, la production de l’instal-
lation rouennaise est heureusement 
renforcée par celle de la cokerie de 
Grand Quevilly, dépendante de l’usine 
sidérurgique des Hauts Fourneaux. Ce-
pendant, en juillet 1948, la décision est 
prise d’arrêter l’exploitation du site des 
Emmurées devenu trop vétuste et de 
libérer les terrains occupés pour laisser 
la place à la construction d’immeubles. 
À elle seule, la cokerie des Hauts Four-
neaux, construite durant la Première 
guerre mondiale et qui a besoin d’être 
modernisée, peut difficilement faire 
face à l’augmentation de la demande en 
gaz. Face à cette situation préoccupante, 
la décision est prise de construire, avec 
l’aide des dommages de guerre, une 
nouvelle cokerie à Grand Quevilly 
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uniquement destinée à la production 
de gaz. Employant 300 personnes, 
l’usine qui est conçue pour fabriquer 
360  000 m3 de gaz par jour, commence 
à fonctionner le 16 février 1955. Celle-
ci est alors la troisième plus grande cen-
trale gazière de France et remplace, à 
elle seule, l’ensemble des usines à gaz 
de la région haute normande devenues 

vétustes ou détruites durant la guerre. 
Pourtant, malgré les perfectionnements 
apportés à sa fabrication, la place du 
gaz manufacturé est remise en cause. 
À partir de la fin des années 1950 com-
mence à être distribué du gaz naturel, 
de meilleure qualité, provenant du gise-
ment de Lacq dans les Landes. Avec 
l’épuisement de celui-ci, la France 
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importe, dans un premier temps d’Al-
gérie, du gaz liquéfié à bord de navires 
méthaniers dont le premier exemplaire, 
le Jules Verne, est lancé par le chantier 
naval du Trait en 1965. Ce passage du 

gaz manufacturé au gaz naturel entraîne 
la fermeture, en 1968, de l’usine à gaz 
de Grand Quevilly mais également une 
transformation du métier de gazier qui, 
de fabricant, devient distributeur.

P. 13 : l’usine à gaz de grand Quevilly dans les 
années 1950.

P. 14 : Publicité en faveur de l’utilisation du gaz 
naturel au début des années 1970.
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Alors que l’arrivée du gaz 
avait révolutionné les mé-
thodes d’éclairage et de 
chauffage, celle de l’élec-

tricité dans les années 1880 a encore 
plus d’impact sur la société en permet-
tant la mise en circulation du tramway 
électrique, du télégraphe, du télé-
phone, du moteur électrique à usage 
industriel, de l’ascenseur… À l’ini-
tiative de l’ingénieur Cordier, débute 
à Rouen, en 1887, la production des 
premiers Kilowatts d’électricité dans 
une petite usine située rue du Petit 
Salut en plein centre ville. L’année sui-
vante, l’entrepreneur rouennais fonde 
la Société Normande d’Électricité 
(SNE) qui permet de réunir les capi-
taux nécessaires à l’accroissement des 
moyens de production.
En 1896, l’organisation de l’exposi-
tion nationale et coloniale de Rouen 
est l’occasion de faire une brillante 
démonstration de l’emploi de l’élec-

tricité pour l’éclairage des rues. Les 
quais de la rive droite ainsi que deux 
des plus grosses artères de la ville, 
sont équipés de lanternes électriques 
pour la plus grande satisfaction des 
passants. Face au potentiel offert par 
ce nouveau mode d’éclairage, la muni-
cipalité rouennaise passe un traité de 
concession avec la SNE pour l’éclai-
rage d’une partie des rues de la ville. 
Dans le même temps, l’électricité 
connaît un engouement important chez 
les particuliers et les industriels tels les 
Chantiers de Normandie à Grand Que-
villy qui éclairent en 1894 leurs ate-
liers grâce à des lampes électriques. Le 
courant électrique parait en effet moins 
dangereux que le gaz auquel sont asso-
ciés les risques de fuites, d’explosions 
et d’intoxications au monoxyde de car-
bone.
Afin de répondre à l’augmentation de 
la consommation d’électricité, la SNE 
qui devient la Compagnie Générale 

L’arrivée de La fée éLectricité
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d’Électricité (CGE) en 1898, se dote 
en 1901 d’une seconde usine de pro-
duction rue Nétien à Rouen. Succédant 
en 1910 à la CGE, la Compagnie Cen-
trale d’Énergie Électrique (CCEE) dé-
cide d’installer une troisième centrale 
beaucoup plus puissante que les autres, 
à Grand Quevilly. D’une puissance de 
23 000 Kilowatts, la nouvelle usine est 
connectée le 16 avril 1913 au réseau 
alimentant Rouen et son aggloméra-
tion mais également à celui d’Elbeuf. 
Pour faire face à la hausse croissante 
de la demande de courant électrique 
lié, depuis la Première Guerre mon-

diale, à l’essor industriel de la vallée 
de la Seine et à l’électrification des 
communes rurales, l’usine de Grand 
Quevilly fait l’objet, durant les années 
1920-1930, d’importants travaux des-
tinés à renforcer ses capacités de pro-
duction qui atteignent 150 millions de 
Kwh en 1939.
Aux usines situées au coeur de l’agglo-
mération rouennaise s’ajoute en 1921, 
la centrale électrique de Yainville, pre-
mière usine électrique non urbaine du 
département. Créée à l’initiative de la 
Société Havraise d’Énergie Électrique 
fondée au Havre en 1889, elle permet 
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P. 16 (haut) : l’ancienne usine 
électriQue de la rue nétien à 

rouen en 2008. 

P. 16 (bas) : la centrale 
électriQue de grand Quevilly 

dans les années 1920.

P. 17 : livret d’abonné de la 
comPagnie centrale d’énergie 

électriQue en 1939.
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de desservir la vaste zone située entre 
les régions du Havre et de Rouen. 
Si la construction de nouvelles cen-
trales toujours plus puissantes demeure 
une réponse à la croissance régulière 
de la demande de courant électrique, 
l’offre a pourtant du mal à répondre à 
la demande. Face au défi à relever, les 
compagnies d’électricité se partageant 
l’actuel territoire de la CREA, déci-
dent d’investir dans l’interconnexion 
des réseaux. L’idée est de mettre en 
lien les régions françaises grosses pro-
ductrices de courant, comme le Mas-
sif Central ou le Pas-de-Calais, avec 
des régions grandes consommatrices 

comme la Haute-Normandie afin que 
celles-ci puissent bénéficier de leurs 
excédents produits. 
Durant les années 1930, les socié-
tés d’électricité haut-normandes se 
regroupent au sein de la Société Nor-
mande d’Interconnexion (SNI) de 
manière à financer la construction de 
lignes à haute tension destinées à ache-
miner ce courant jusqu’à leurs centres 
de distribution. À la veille de la Se-
conde Guerre mondiale, le village de 
la Vaupalière au nord-ouest de Rouen 
est choisi pour accueillir le poste 
chargé de répartir le courant électrique 
importé des autres régions de produc-
tion entre les différents membres de 
la SNI. Cependant, le déclenchement 
des hostilités entre la France et l’Al-
lemagne en 1939, retarde les travaux 
d’aménagement de ce poste. Équipé de 
transformateurs de fortes puissances, 
celui-ci ne peut-être mis en service 
qu’en 1942 permettant dès lors, de ren-
forcer la quantité de courant électrique 
disponible dans la région.
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reconstruction de L’industrie éLectrique

P endant la Seconde Guerre 
mondiale, l’équipement 
électrique de l’aggloméra-
tion rouennaise est forte-

ment malmené par les bombardements 
et les sabotages dont il fait l’objet.
Outre le réseau de distribution coupé 
sur de nombreux points, les centrales 
électriques subissent de gros dégâts 
qui réduisent considérablement leurs 
capacités de production au nomment 
de la Libération. La centrale de Grand 
Quevilly doit notamment déplorer la 
perte d’une partie de ses alternateurs, 
de ses pompes d’aspiration d’eau et de 
ses installations de déchargement du 
charbon rendant l’usine hors d’usage. 
À Yainville, la situation n’est guère 
plus brillante. Face aux énormes be-
soins de courant électrique, des tra-
vaux de fortune sont réalisés sur les 
deux centrales et permettent de redé-
marrer une production partielle dès la 
mi-septembre 1944. L’application du 

plan de reconstruction et de moderni-
sation de l’appareil productif du pays 
défini par le commissaire au plan Jean 
Monnet implique un renforcement de 
la capacité de production électrique. 
Sa mise en œuvre se traduit par une 
reconstruction complète de la cen-
trale de Yainville en 1950-1951. La 
mission de celle-ci est dorénavant de 
fournir du courant de 220 000 volts et 
90 000 volts destinés à alimenter le 
réseau d’interconnexion. Le démar-
rage de la centrale électrique de Yain-
ville, l’une des plus belles de France, 
est précédé en octobre 1949, par celui 
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de la centrale de Dieppedalle dont 
les travaux ont débuté en 1947. Cette 
nouvelle usine construite en bord de 
Seine est, avec sa capacité de pro-
duction de 100 000 kilowatts, parti-
culièrement destinée à l’alimentation 
du réseau régional. Elle vient ainsi 
en renfort de la centrale de Grand 
Quevilly dont le rendement a été aug-
menté grâce au remplacement de la 
chauffe au charbon par celle au fuel, 
au rendement énergétique plus élevé. 
Etant donnée l’interconnexion de plus 
en plus poussée des lignes à haute 
tension garantissant une distribution 
constante de l’électricité, la poursuite 
de l’exploitation de la centrale que-
villaise vieillissante et coûteuse ne se 
justifie plus. Celle-ci ferme en 1956. 
Le paysage de l’industrie électrique 
de la région ne va plus connaître de 
bouleversement important durant près 
de trente ans. Seuls les réseaux de dis-
tribution sont modernisés et renforcés 
de manière à répondre à une demande 
d’électricité toujours plus forte au fil 

des années liée, notamment, à l’équi-
pement des ménages en électroména-
ger. Ce renforcement des réseaux est 
en partie assuré par la mise en place de 
syndicats intercommunaux tels que le 
Syndicat Électrique Intercommunal de 
la Région de Darnétal ou le Syndicat 
Intercommunal de Distribution d’Élec-
tricité de la Banlieue de Rouen.
L’arrivée sur le marché de l’électricité 
d’origine nucléaire, meilleure marché 
que l’électricité produite par les cen-
trales thermiques fonctionnant au char-
bon ou au fuel, va pourtant remettre 
en question l’activité de ces dernières. 
Dans ce contexte, la décision est prise 
de stopper l’activité de la centrale de 
Dieppedalle en 1980 et celle de Yain-
ville en 1985. mettant un terme à la 
production de l’électricité dans l’agglo-
mération rouennaise. Cette production 
est toutefois partiellement relancée en 
2000 avec le démarrage de l’usine d’in-
cinération des ordures ménagères VES-
TA basée à Grand Quevilly. Celle-ci est 
en effet dotée d’un turbo-alternateur de 
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32 mégaWatts équivalent à la puissance 
nécessaire pour alimenter une ville 
comme Rouen en électricité. L’usine 
d’incinération n’utilisant qu’une faible 

partie de cette énergie produite pour 
son fonctionnement, le reste, soit 80%, 
est revendu à EDF et réinjecté dans le 
réseau.

P. 18 : Poste de commande de la station de  
transformation électriQue de la vauPalière en 2012.

P. 19 : la centrale électriQue de yainville dans 
les années 1960.

P. 21 : affiche de Promotion Pour l’électricité à 
usage domestiQue dans les années 1960.
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L es industries électriques et 
gazières françaises sont, au 
lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale, réparties 

entre plusieurs centaines d’entreprises 
privées de production, de transport 
et de distribution de tailles plus ou 
moins importantes. Face aux énormes 
besoins en énergie nécessaires à la 
reconstruction du pays, Marcel Paul, 
ministre de la production industrielle 
au sein du gouvernement de Charles 
de Gaulle, propose en mars 1945 de 
nationaliser l’ensemble de ces entre-
prises. Le 8 avril 1946, l’Assem-
blée Nationale vote cette proposition 
qui donne naissance aux entreprises 
Électricité de France (EDF) et Gaz 
de France (GDF). La grande majo-
rité des installations de production et 
de distribution de gaz et d’électricité 
passe ainsi sous le contrôle de ses deux 
établissements publics. La décision 
a pour effet d’impulser un gros effort 

de modernisation et de rationalisa-
tion de la production qui va permettre 
d’accompagner l’essor économique de 
la France durant les Trente Glorieuses 
qui s’accompagne d’une importante 
demande en énergie. L’effort est d’au-
tant plus important dans notre région 
que la consommation d’électricité 
croit en Normandie durant les années 
1950 deux fois plus vite que dans le 
reste du pays. Pour l’agglomération 
rouennaise, la situation s’explique par 
l’importance de l’industrie notamment 
de la chimie, de la papeterie et de la 
sidérurgie, secteurs gros clients d’élec-
tricité à haute tension.
Si en 1946, la plupart des producteurs 
et distributeurs d’énergie passent sous 
le giron d’EDF et de GDF, certaines 
régies municipales font le choix de res-
ter autonomes. C’est le cas du Service 
Municipal d’Électricité d’Elbeuf créé 
en 1911 (devenu Régie d’Électricité 
d’Elbeuf en 1993) qui se voit réserver 

La nationaLisation de L’énergie
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la distribution de l’énergie électrique 
aux particuliers en dessous de 20 kW, 

EDF s’octroyant la fourniture des gros 
consommateurs d’électricité.

l’usine vesta de grand Quevilly où nos ordures 
ménagères finissent transformées en électricité et 

en chauffage urbain.
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couverture : éclairage de la rue Jeanne d’arc à rouen Par l’électricité dans les années 1930.

P. 24 : vue d’ensemble du Poste de transformation électriQue de la vauPalière dans les années 2000.
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La production du gaz et de l’électri-
cité a constitué durant 150 ans une 
branche importante de l’industrie 
du territoire de l’actuelle CREA em-
ployant plusieurs milliers de salariés 
dans les centrales et pour sa distri-
bution, à l’image des allumeurs de 
réverbères. L’arrivée de l’électricité 
d’origine nucléaire et du gaz naturel 
a fortement réduit l’importance de 
ce secteur. Cependant, les nouvelles 
contraintes liées à la raréfaction des 
ressources naturelles, à la nécessité 
de concilier développement écono-
mique et développement durable 
ainsi que la libéralisation du marché 

de l’énergie, ont entraîné une redis-
tribution des cartes. La règle définie 
par le Grenelle de l’environnement 
par laquelle les communes doivent 
réduire leurs émissions de CO2 de 
20%, diminuer la consommation 
d’énergie de 20% et investir dans 
les énergies renouvelables à hauteur 
de 20% tend à dessiner un nouveau 
paysage énergétique de notre agglo-
mération. À l’aube du XXIe siècle, la 
production d’énergie propre devient 
un nouvel enjeu de développement 
économique et industriel comme le 
furent au XIXe siècle l’arrivée du 
gaz et de l’électricité. 
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